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RESUME DE L’ACCORD N° FLA 2013/ PC/AGVSA
ENTRE

LE PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL (PAM)

ET

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) (Partenaire de coopération : PC)  
RELATIF A  L’ANALYSE GLOBALE DE LA VULNERABILITE, DE LA SECURITE ALIMENTAIRE (AGVSA) 2013 AU BENIN  
PROGRAMME : AGVSA 2013  
PARTENAIRE DE COOPERATION : INSAE
PERSONNE DE CONTACT : BIAOU Samon Alexandre
                                               Directeur Général



               Téléphone : +229 21309163        
PERIODE DE VALIDITE : du 22 janvier 2013  au 30 septembre 2013 

Zones d’intervention: Les 12 départements et les 77 communes du Bénin
· Coût total de l’accord : 64 803 200 FCFA
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ACCORD N° FLA 2013/PC/AGVSA
ENTRE

LE PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL (PAM)

ET

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) (Partenaire de coopération : PC)  
RELATIF A  L’ANALYSE GLOBALE DE LA VULNERABILITE, DE LA SECURITE ALIMENTAIRE (AGVSA) 2013 AU BENIN  
1. Objectifs de l’accord

1.1  INSAE ci-après dénommé "le partenaire de coopération" est un établissement public à caractère scientifique, placé sous la tutelle du Ministère chargé du Développement. L’INSAE est doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il a été créé par l’ordonnance n°73-72 du 16 octobre 1973, puis modifié par le décret n°97-168 du 07 avril 1997 par le Gouvernement de la République du Bénin (RB). L’INSAE a accepté de coopérer avec le PAM en tant que partenaire de coopération pour coordonner l’enquête en concertation avec le Conseil National de Statistiques. En collaboration avec le PAM, l’INSAE aura la responsabilité technique de l’enquête à savoir la définition de la taille et de la méthodologie de l’échantillonnage, tirage des grappes et le dénombrement des ménages à enquêter et le recrutement des enquêteurs. Il participera à la revue de la littérature et à la formation des enquêteurs. Il assurera en collaboration avec le PAM et le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP), la supervision de la collecte des données. L’INSAE mettra à la disposition du PAM et des autres partenaires de l’enquête la base de données apurée. L’INSAE contribuera aussi à l’analyse des données et organisera la session de restitution et de validation des résultats. Des séances de dissémination du rapport final seront organisées aussi pour assurer l’appropriation par la partie nationale des résultats de l’enquête. La collecte des données porte sur 15 000 ménages répartis dans les 750 grappes représentatives au niveau national, départemental et communal ainsi que dans les milieux de résidence urbain et rural. Les 77 communes du Bénin seront concernées par l’enquête. 
1.2 Le présent accord établit et définit la coopération entre les parties pour la mise en œuvre de l’enquête. Il définit particulièrement :

a. Les modalités relatives à l’exécution des activités prévues ; 

b. Les obligations du partenaire de coopération;

c. Les obligations du PAM et 

d. D’autres conditions applicables à l'exécution du présent accord.
2. Portée

2-1- Le présent accord établit  les clauses de la collaboration entre le PAM et l’INSAE pour mettre en œuvre l’Analyse Globale de la Vulnérabilité, de la Sécurité Alimentaire. Il vise à atteindre les objectifs fixés dans les termes de référence annexés.  
2-2- Le PAM et le partenaire agissent conformément au  cadre de collaboration. Cela implique que les contractants mettent leurs forces et leurs moyens en commun pour atteindre les objectifs qu’ils se sont librement assignés. En aucun cas, l’un des contractants ne pourra revendiquer le succès ou l’échec de l’opération sans qu’il ne fasse cas de l’autre contractant. Le PAM et le Partenaire accorderont chacun un maximum de visibilité à l’autre lors de la validation des rapports et la publication du rapport final. 
3. Commencement, durée et cessation de l’accord
Le présent accord prendra effet le 22 Janvier 2013 et restera en vigueur jusqu’au 30 septembre 2013, soit une durée de huit mois. Le présent accord peut être modifié par les parties uniquement par consentement mutuel écrit. Il peut être mis fin à l’accord par l’une ou l’autre partie, auquel cas la dénonciation prend effet quinze (15) jours après que l’une des parties ait reçu de l’autre une notification écrite motivée à cet effet.
4. Détails de l’opération 

4-1
Objectif global
De façon générale, la présente étude vise, d’une part, une bonne compréhension de la situation, des tendances et risques de l’insécurité alimentaire des ménages en milieu rural et urbain au Bénin; et, d’autre part, une définition d’une situation de référence pour le suivi de l’insécurité alimentaire.

Plus spécifiquement, il s’agit :

1. d’établir le profil des ménages en insécurité alimentaire ou qui risquent de l’être (vulnérabilité) ;
2. d’identifier les régions où vivent les ménages en insécurité alimentaire ou en situation de vulnérabilité et vers lesquelles une assistance alimentaire et/ou non alimentaire future pourrait être prioritairement orientée ;

3. d’identifier les causes directes et sous-jacentes de l’insécurité alimentaire et les facteurs de risque d’insécurité alimentaire afin qu’ils soient pris en compte dans les plans d’intervention d’urgence ;

4. d’identifier les ménages les plus à risque en particulier ou les poches de vulnérabilité vers lesquelles une assistance alimentaire et/ou non alimentaire future pourrait être dirigée ;

5. d’analyser le fonctionnement et l’impact du marché sur la sécurité alimentaire des ménages ;
6. d’analyser les stratégies de survie adoptées par les ménages face aux chocs subis ainsi que les conséquences qui peuvent en découler sur la capacité de résilience des ménages;

7. de proposer des stratégies pour améliorer la sécurité alimentaire des ménages. 
4-2 RESULTATS ATTENDUS

· Un programme de travail détaillé pour l’AGVSA et une estimation budgétaire sont établis
· L’enquête et les recommandations qui en découlent sont validées par le Conseil National de la Statistique 

· Les données secondaires sont validées indiquant clairement les insuffisances à combler à travers la collecte des données primaires
· Une méthodologie d’échantillonnage validée par toutes les parties, des instruments d’enquête et un itinéraire pour le travail de terrain sont définis
· La participation à l’élaboration des questionnaires et du manuel de formation est effective 
· Les différentes grappes pour l’enquête sont tirées 

· L’énumération des zones de dénombrement est faite et les ménages devant être enquêtés sont tirés
· Le recrutement des agents enquêteurs est assuré en collaboration avec le PAM 

· La formation des agents enquêteurs est assurée 
· La participation à la supervision de la collecte des données sur le terrain est assurée
· Les données recueillies du terrain sont apurées et la base de données rendue disponible au PAM
· La contribution de l’INSAE à l’Analyse des données est assurée
· Les séance de restitution et de validation des résultats de l’enquête est organisée et facilitée par l’INSAE
· La séance pour l’étude des réponses est organisée et facilitée par l’INSAE
· Les résultats de l’enquête sont disséminés au plus tard 60 jours après la validation du rapport final.
4-3 Chronogramme  de l’opération

Les activités se dérouleront du 22 janvier au 30 septembre 2013. Un chronogramme détaillé figure en annexe à la suite des TDR de l’enquête.   
4-4 Budget de l’opération

Le cout détaillé des prestations de l’INSAE est inclus dans le budget total de l’enquête et présenté en annexe.

5. Obligations du Partenaire de coopération   

      Pendant toute la durée du présent accord, l’INSAE devra :
5-1- Recruter en collaboration avec le PAM les agents enquêteurs et participer à la formation des enquêteurs sur la méthodologie de la collecte de données;
5-2- S’occuper du paiement des enquêteurs et chefs d’équipe conformément au taux appliqué par l’INSAE pour des enquêtes similaires, soit un forfait mensuel de 180.000FCFA pour les enquêteurs et 200.000FCFA pour les chefs d’équipes. Il s’agit au total de 84 enquêteurs et 24 chefs d’équipes. Un forfait journalier de 1000 Fcfa/jour représentant les frais de déplacement sera payé à 118 enquêteurs durant les 10 jours de formation ; 

5-3 Procéder à l’énumération des zones de dénombrement et tirer les ménages à enquêter ; 
5.4 Participer à la supervision de la collecte des données ; 
5.5 Assurer l’apurement des données du terrain ;
5-6 Mettre à disposition un  personnel qualifié pour l’exécution de l’opération ; 

5-7 Mettre à la disposition du PAM la base de données apurée ;

5-8 Participer à l’analyse des résultats de l’enquête et à la rédaction du rapport préliminaire et du rapport final;

5-9 Organiser et faciliter l’atelier de validation des résultats ainsi que leur dissémination ; 
5-10 Assumer la pleine responsabilité des agissements, omissions ou de la négligence de son personnel. Le personnel de l’INSAE ne jouit pas du statut de fonctionnaire ou d’employé du PAM ou des Nations Unies. Le PAM n’encourra aucune responsabilité au titre d’indemnisation due à des employés de INSAE en cas de maladie, d’invalidité, de mort ou pour les conséquences d’autres risques imputables ou non aux services ni au titre des pertes ou dommages survenus à des biens ou à des effets personnels appartenant à l’INSAE, à son personnel ou à un tiers ; 

5-11 Respecter le caractère confidentiel des renseignements concernant tout ménage ou groupe de populations enquêtées dans le cadre des activités régies par le présent accord. La teneur des dossiers y compris les bases de données ne peut être divulguée à des personnes extérieures au PAM que si ces personnes sont dûment autorisées par le PAM à prendre connaissance de ces renseignements. Cette restriction ne s'applique pas aux données statistiques d'ordre général concernant le nombre et la situation géographique des bénéficiaires, ni aux photographies, vidéos, ou entretiens recueillis avec le consentement des populations, que l’INSAE a toute latitude d'utiliser comme il l'entend à des fins d'appel de fonds ou éducatives ;
5-12 Assurer une coordination étroite entre le PAM et les autorités locales (administratives, municipales et communautaires) compétentes pour la mise en œuvre des activités;
5-13 S'engager à respecter les Engagements Renforcés en faveur des Femmes (ERF) dont les détails figurent en annexe (III) du présent protocole. Le partenaire assurera la mise en œuvre des ERF en fonction de son domaine de compétence. L’INSAE fournira au PAM un rapport final, regroupant les informations relatives à l’exécution de l’Accord dans son ensemble, dans les quinze (15) jours suivant la date de fin de l’activité. 
5-14 Soumettre à l’approbation du PAM un budget, établi selon la forme convenue, pour l’intégralité de la période couverte par le présent Accord (Annexes I). Le budget figurant dans la proposition de projet jointe au présent Accord indiquera avec toutes les justifications voulues, les coûts fixes (en fonction de la durée des activités) et variables (en fonction du volume des activités). 

5-15 Au cas où l'INSAE met en œuvre un programme d’assistance aux bénéficiaires ciblés conjointement ou en collaboration avec le PAM, le partage des coûts doit être défini et convenu de commun accord. De même, pour les services/activités autres que ceux définis ci-dessous, un accord  sur les responsabilités de chaque partie en termes des coûts doit être convenu au préalable ;

5-16 S'engager à permettre au PAM ou toute personne mandatée par le PAM de procéder au suivi et évaluation des activités en cours de réalisation selon les termes convenus ;
5-17 Prendre toutes les mesures raisonnables, dans la mesure du possible en coopération avec les structures gouvernementales et municipales pour la réussite de la mise en œuvre des activités ; 

5-18 Fournir les services de personnel dûment qualifié et des moyens adéquats nécessaires à la mise en œuvre et à la supervision des opérations et activités convenues dans le présent accord.  L'INSAE devra s’assurer que du personnel compétent sera toujours présent sur le terrain pour exécuter les activités ;
5-19 Indiquer la liste des sous-traitants et opérateurs secondaires appelés à mettre en œuvre tout ou partie des activités. Cependant, l'INSAE est la seule responsable des opérations vis à vis du PAM ;
5-20 Mener les enquêtes en toute impartialité, indépendamment des appartenances politique, ethnique, raciale, religieuse, de nationalité et de sexe. A cet égard, les projets appuyés par le PAM ne comprendront aucune activité visant à promouvoir un point de vue religieux ou politique ;
5-21 Respecter les principes fondamentaux élaborés par le Comité permanent inter organisations pour prévenir l’exploitation sexuelle et les autres abus de pouvoir dont pourraient être victimes les bénéficiaires et ne tolérer aucun abus de ce type de la part de son personnel ;
5-22 Faciliter la surveillance par le PAM et en assurer sa visibilité lors de la réalisation des enquêtes. 
6.  Obligations du PAM
Le PAM sera le principal partenaire en soutien à l’Etat béninois dans la réalisation de l’AGVSA. De ce fait, il réunira les moyens nécessaires pour une bonne coordination de cette étude. Il aura la responsabilité de nouer des partenariats et des faciliter la réalisation de cette étude. Il s’agira de:

· organiser conjointement avec le Gouvernement des réunions avec les partenaires pour préparer l’AGVSA et déterminer les centres d’intérêts des uns et des autres. Des réunions avec les partenaires impliqués seront organisées régulièrement afin d’examiner les progrès réalisés dans le cadre de l’AGVSA ;

· faciliter la collecte de données secondaires ;

· participer au recrutement des agents enquêteurs ;

· gérer et superviser la collecte de données sur le terrain ;

· fournir tout le soutien logistique nécessaire à toute l’équipe chargée de l’AGVSA. 
Par ailleurs, le PAM en collaboration avec le Gouvernement (INSAE, MAEP)  sera chargé de la conception et de la réalisation de l’AGVSA, conformément aux objectifs et à l’approche définis dans les sections précédentes. Ainsi, des dispositions seront prises pour : 

· assurer la communication et la coordination entre les acteurs impliqués (Gouvernement, PAM, PTF, ONG, etc.) aussi souvent que cela sera nécessaire ;

· développer un programme conjoint de travail et le budget de l’étude ventilé selon les étapes principales : étude de la documentation et analyse des données secondaires, collecte des données primaires, nettoyage des données, ainsi que l’analyse et établissement des rapports ;

· réaliser conjointement avec l’INSAE et le MAEP une étude sur la documentation et analyser les données secondaires dans les documents existants ;

· définir avec le Gouvernement la méthodologie (quantitative et qualitative) en concertation avec le Bureau Régional et le siège du PAM ;

· préparer et tester conjointement avec le Gouvernement les outils de l’enquête ;

· aider à l’élaboration d’un calendrier de travail et à la préparation logistique des enquêtes ;

· à la fin de l’enquête, s’assurer que le nettoyage des données ainsi collectées est bien fait;

· organiser conjointement avec le Gouvernement et le comité de coordination l’atelier de validation des résultats et de l’analyse des réponses ;
· préparer le rapport final ;
· verser au Partenaire les paiements selon les modalités fixées conformément au budget approuvé mentionné en annexe ; le budget approuvé s’élève à soixante-quatre million huit cent trois mille deux cent (64 803 200) francs CFA.
7  Rapports
L’INSAE fournira au PAM un rapport d’activité dans les quinze (15) jours suivant la fin du présent accord. 
8 Paiements 
 8-1- Le PAM effectuera des paiements partiels au Partenaire INSAE sur la base du niveau d’exécution des activités et des factures soumises, approuvées présentées selon la forme et conformément au budget convenu. Ces paiements ne peuvent être effectifs que sous réserve de la présentation d’un rapport partiel certifié par le partenaire et signé par un représentant autorisé du PAM certifiant que le travail attendu a été réalisé. Seront annexés au rapport les pièces justificatives ci-après : les états d’émargement, les photocopies des pièces d’identité des agents avec leur ordre de mission visé par les agents habiletés.
8-2- En vertu du présent Accord, le PAM effectuera  le paiement dû à INSAE dans un délai de dix (10) jours  après la soumission de la déclaration certifiée (pièces justificatives appropriées dont rapports certifiés, factures, etc). En cas de règlement intégral, ces paiements constitueront l’acquittement total des sommes dues au Partenaire au titre des services fournis en vertu du présent Accord. En cas de question sous forme écrite au sujet du paiement demandé, le PAM fera une avance de 75 % du montant en attendant une justification satisfaisante sur le compte en examen. Après réception et approbation des justificatifs, le montant retenu sera réglé dans un délai n’excédant pas vingt et un (21) jours ouvrables. Dans le cas contraire, le PAM peut suspendre le  paiement jusqu’à ce que l’INSAE fournisse des éclaircissements au sujet des montants en suspens.

8-3-  Le PAM versera  les montants dûs directement à un compte situé au Bénin au titre du présent accord dans la monnaie dans laquelle les dépenses ont été effectuées ou dans toute autre monnaie pouvant être convenue. L’INSAE fournira les coordonnées bancaires de l’Institut.
8-4-  le PAM s’engage à payer à chaque enquêteur sélectionné pour l’enquête sur le terrain un complément au taux mensuel appliqué par l’INSAE, en fonction de la charge du travail
8-5-  Si l’INSAE est appelé à fournir des services supplémentaires à la demande du PAM, il sera rémunéré au taux convenu entre les parties conformément au programme de travail arrêté de commun accord avant la prestation des services en question.

8-6- Le PAM versera, sur demande écrite de l’INSAE à titre d’avance, un montant maximum ne  pouvant pas excéder  50% du budget estimatif. Le PAM effectuera lesdites avances dans un délai de dix (10) jours suivant réception de la demande écrite à cet effet. 
8-7- Après exécution de toutes les activités prévues au titre de cet accord par le Partenaire, et après l’expiration de cet Accord, le PAM vérifiera et réglera dans un délai de quarante-cinq (45) jours maximum les montants éventuellement encore dus à l’INSAE. Le PAM ne sera aucunement tenu d’honorer les demandes de remboursement qui seraient présentées par INSAE après cette période. L’INSAE conservera les pièces justificatives aux fins d’une éventuelle future inspection et de vérification des comptes par le PAM pendant trois ans après la cessation du présent accord.
9  Protection des populations vulnérables en situation de crise humanitaire, y compris contre les actes d’exploitation et d’abus sexuel 

L’Organisation des Nations Unies et le PAM sont engagés au service de la protection des populations vulnérables en situation de crise humanitaire, y compris contre les actes d’exploitation et d’abus sexuel. En passant convention avec le PAM, le partenaire s’engage à adhérer aux règles édictées par l’Organisation des Nations Unies dans ce domaine et à s’assurer du comportement moral éthique adéquat de son personnel. Sera une cause d’annulation du contrat le défaut, par  le partenaire, d’enquêter sur des cas d’exploitation et d’abus sexuels portés à sa connaissance, ou de prendre des mesures préventives ou correctives appropriées à leur encontre. 
10. Clause « Anti-fraude et Anti-corruption »

  10.1
Le partenaire reconnaît et accepte qu’en application de la politique du PAM contre la fraude et la corruption (WFP/EB.2/2010/4-C/1),  le PAM applique une politique de tolérance zéro envers les pratiques frauduleuses, les actes de corruption  et les actes de collusion tels que définis ci-après, (ensemble, « les pratiques prohibées »).

   10.2
En particulier, le partenaire déclare et garantit :  

(a)
Qu’il ne s’est livré ni ne se livrera à des actes ou omissions,  y compris par le biais de  déclarations mensongères, aux fins d’induire sciemment en erreur ou de tenter d’induire en erreur le PAM ou toute autre partie afin d’en retirer un avantage financier ou autre, ou de se soustraire à une obligation (« pratique frauduleuse »).

(b)
Qu’il n’a offert ni n’offrira, ne donnera, recevra, sollicitera directement ou indirectement ou tentera d’offrir, de donner, recevoir ou  solliciter directement ou indirectement un quelconque bien de valeur  afin d’influer illicitement sur les agissements du PAM ou de tiers (« acte de corruption »).

(c)
Qu’il ne s’est concerté ni ne se concertera avec d’autres parties à des fins illicites, y compris pour influer illicitement sur les agissements du PAM ou de tiers, ou s’entendre sur la fixation de prix (« pratique collusive »). 

  10.3
L'INSAE s’engage à informer  ses cadres, employés, contractants, sous-traitants et agents de la présente politique et à prendre toute  mesure de prévention raisonnable pour que ces personnes ne se livrent pas à des pratiques  prohibées.

 10.4
Le partenaire s’engage à dénoncer immédiatement au PAM toute pratique ou tentative de pratique prohibée, avérée, apparente ou suspectée, portée à sa connaissance.  A cet effet, l'INSAE s’engage à coopérer pleinement avec le PAM et à prendre toute mesure raisonnable pour que ses cadres, employés, contractants, sous-traitants ou agents prêtent leur concours à toute enquête diligentée par ses soins, et pour qu’il soit satisfait à toute demande raisonnable de sa part de communication et d’examen de toute pièce, document ou autre élément d’information. 

   10.5 (a) Le partenaire reconnaît expressément et accepte que toute violation de la présente clause de sa part ou de celle de  ses cadres, employés, contractants, sous-traitants ou agents constitue une violation matérielle du présent contrat donnant droit à sa résiliation immédiate sans responsabilité pour le PAM.

(b) Le partenaire reconnaît expressément et accepte qu’au cas où l’existence de pratiques prohibées serait établie à l’issue d’une enquête ou par d’autres moyens, le PAM, en plus de son droit de résilier immédiatement  le contrat, sera fondé à :  (i) appliquer et exécuter les sanctions appropriées prévues dans ses règlements internes, procédures, pratiques, politiques et directives,  et à saisir, le cas échéant, les autorités nationales ; (ii) recouvrer toute perte financière ou autre subie par le PAM du fait de pratiques prohibées.

11.  Force majeure

Si à un moment quelconque, pendant le présent accord, il devient impossible pour l'une des parties de s'acquitter de ses obligations pour des raisons de force majeure, cette partie informera sans délai, par écrit, l'autre partie de l'existence de cette force majeure. La partie qui soumet la notification est dès lors dégagée de ses obligations aussi longtemps que subsiste la force majeure.

12.  Arbitrage

Tout différend découlant du présent accord qui n'est pas réglé à l'amiable entre les parties sera soumis à l'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial International (CNUDCI). L'arbitrage se fera à Londres, en anglais, et sera régi par le droit substantiel anglais. Les parties conviennent d'être liées par toute sentence arbitrale rendue à l’issue de l’arbitrage conformément à ce qui précède, comme constituant un règlement définitif du différend. 

13.  Clause d'immunité

Aucune disposition du présent accord ne sera interprétée comme une renonciation par le Programme Alimentaire Mondial de l'Organisation des Nations Unies, l’Organisation des Nations Unies elle-même ou l'un quelconque de ses organismes ou institutions ou organisations aux privilèges et immunités dont ils peuvent jouir, ou comme une acceptation de  la compétence des tribunaux d'un pays quelconque au sujet des différends pouvant découler dudit accord.

Signature :

Pour: le PAM                                                                          Pour : INSAE
Nom: Moumini OUEDRAOGO                                             Nom: Alexandre Samon BIAOU
Fonction : Représentant Résident                                       Fonction : Directeur Général
Date : 22 janvier 2013                                                            Date : 22 janvier 2013
ANNEXES DE L’ACCORD
Annexe I. Termes de Référence de l’enquête et Chronogramme détaillé

Annexe II. Budget

Annexe III. Engagements Renforcés du PAM en faveur des Femmes (ERF)
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